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Résumé 
La pandémie de COVID-19 a conduit à ce que des mesures sans précédent soient prises pour lutter contre la 
propagation du SARS-CoV-2. De par ses multiples impacts sociaux, éducatifs, économiques et sanitaires, la 
fermeture quasi généralisée des écoles au niveau mondial, pendant le premier confinement, est sans doute l’une 
des mesures les plus marquantes dans la gestion de cette pandémie. Un an après le début de la pandémie de COVID-
19, plus de 800 millions d’élèves, soit plus de la moitié des effectifs dans le monde, sont toujours confrontés à des 
perturbations importantes de leur cursus qui vont de la fermeture totale des établissements à des horaires réduits 
ou à temps partiel. En s’appuyant à la fois sur les données scienti- fiques disponibles, l’analyse des différentes 
réponses proposées selon les pays et les données issues de l’expérience des profes- sionnels du terrain à l’échelle 
mondiale, cet article analyse les principaux enjeux de la fermeture et de la réouverture des écoles, de la prise de 
décision à sa mise en œuvre concrète sur le terrain. Cette démarche nous permet de tirer les premiers ensei- 
gnements de la crise et d’appeler à l’émergence et au partage, bien au-delà du milieu scolaire, d’une approche 
éducative de la santé. Sur cette base, c’est l’articulation de la production de cadres de réflexion nationaux pertinents 
et de la mise en capacité d’agir des acteurs locaux qui permettra de protéger les élèves, de prévenir le 
développement des épidémies et de maintenir un processus éducatif de qualité. 
 
 

Mots-clés : Écoles ; COVID-19 ; Crise sanitaire ; Décision poli- tique ; Professionnels ; Parcours éducatif de santé.  
 

Abstract 
The COVID-19 pandemic led to unprecedented measures being taken to combat the spread of SARS-CoV-2. Due to 
its multiple social, educational, economic and health impacts, the almost universal closure of schools worldwide 
during the first lockdown was undoubtedly one of the most striking measures in the manage- ment of this pandemic. 
One year after the start of the COVID-19 pandemic, more than 800 million students, or more than half of the world’s 
school population, are still facing major disruptions to their education, ranging from total school closures to reduced 
or part-time school hours. Drawing on the scientific data available, consideration of the varied responses proposed 
in different coun- tries, and the experiences of professionals in the field worldwide, this article analyses the main 
issues involved in closing and reopening schools, from decision-making to practical implementa- tion in the field. 
This approach allows us to draw out the first lessons from the crisis and to call for the emergence and sharing, well 
beyond the school environment, of an educational approach to health. On this basis, it is the production of relevant 
national frameworks for reflection and the empowerment of local actors that will make it possible to protect pupils, 
prevent the develop- ment of epidemics and maintain a quality educational process. 
 
Keywords: Schools; COVID-19; Health crisis; Policy decisions; Professionals; Health education pathway. 
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Introduction 
 

 
La pandémie de COVID-19 a confronté le monde entier à une crise d’une ampleur inédite. Pour lutter contre la 

propagation du virus, des mesures sans précédent ont été prises dans de nombreux pays, bouleversant le 

fonctionnement habituel des sociétés. De par ses multiples impacts sociaux, éducatifs, économiques et 

sanitaires, la fermeture quasi généralisée des écoles au niveau mondial, pendant le premier confinement, est 

sans doute l’une des mesures les plus marquantes dans la gestion de cette pandémie. Un an après le début de la 

pandémie de COVID-19, plus de 800 millions d’élèves, soit plus de la moitié des effectifs dans le monde, sont 

toujours confrontés à des perturbations importantes de leur cursus, qui vont de la fermeture totale des 

établissements dans plus de 31 pays à des horaires réduits ou à temps partiel dans 48 autres [1]. 

La question du fonctionnement des écoles pendant la crise révèle de façon aiguë les tensions entre les 

différents défis sanitaires, sociaux, politiques et éthiques posés par la pandémie actuelle. Dans un contexte à la 

fois d’urgence et d’incertitude, les gouvernements ont dû mettre en balance les risques incertains liés à 

l’ouverture des écoles et les préjudices bien documentés liés à une fermeture prolongée. Quels sont les savoirs 

convoqués pour fonder de telles décisions complexes et quels sont les facteurs qui orientent les choix ? Quelles 

ont été les différentes réponses apportées selon les pays et comment celles-ci sont-elles construites ? Une fois 

les décisions politiques prises, comment celle-ci sont-elles reçues, interprétées et mises en œuvre par les 

professionnels sur le terrain ? Comment préparer les écoles aux crises sanitaires ? Telles sont les questions que 

cette analyse rétrospective se propose d’étudier. 

En s’appuyant à la fois sur les données scientifiques disponibles, les réponses dans les différents pays et les 

données issues de l’expériences des professionnels du terrain à l’échelle mondiale, nous analyserons ici les 

principaux enjeux de la fermeture et la réouverture des écoles, de la prise de décision à sa mise en œuvre 

concrète sur le terrain.  Cette démarche nous permettra de tirer les premiers enseignements de la crise et 

d’introduire les changements de paradigmes nécessaires pour construire des réponses durables aux défis actuels 

et futurs de nos sociétés. 

 

 

 

Fermeture et réouverture des écoles : sur quels savoirs s’appuyer ? 

 
La fermeture et la réouverture des établissements en période de pandémie comportent des risques 

considérables. En France par exemple, c’est 20 % de la population du pays qui fréquente chaque jour les 

écoles, collèges et lycées, soit plus de 13 millions d’élèves, d’enseignants, de personnels d’éducation, 

d’administration, d’accueil et de restauration ainsi que de direction [2]. Depuis le début de cette crise 

sanitaire, quelles ont été les différentes données disponibles pour soutenir et guider les décisions et 

comment celles-ci ont-elles évolué dans le temps ? 

 
Des données sur l’épidémie en milieu scolaire 

 
Dans le contexte d’incertitude du début de l’année 2020, le primat a été accordé au risque de transmission 

sur les conséquences éducatives, sanitaires et sociales de l’interruption du service éducatif. Au printemps 

2020, 188 pays ont totalement fermé leurs écoles, touchant près de 85 % des élèves du monde entier, soient 

près d’1,5 milliard d’enfants et de jeunes, ce qui est sans précédent historique. Si les écoles ont été fermées 
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dans une très large majorité des pays, des différences dans la façon de gérer la crise ont cependant été 

observées, notamment entre pays du nord et du sud [3]. Il est également notable qu’à la différence des 

précédentes épidémies, les fermetures d’écoles ont été décidées de façon préventive : 27 pays ont fermé 

leurs écoles avant même que des cas de COVID-19 n’aient été enregistrés [14]. 

Cette fermeture quasi-totale des écoles à l’échelon mondial a pris place alors même que les données 

scientifiques étaient très parcellaires et les effets de cette mesure sur la progression épidémique incertains. 

Les études de modélisation suggéraient alors que les fermetures d’écoles pouvaient contribuer au contrôle 

de la pandémie lorsqu’elles sont mises en œuvre parallèlement à d’autres mesures de distanciation sociale 

[4, 5]. L’effet escompté de cette mesure restait cependant modeste, ne permettant à elle seule d’éviter que 

2 à 4 % des décès, soit beaucoup moins que d’autres interventions de distanciation sociale, et nécessitait 

d’envisager une combinaison avec d’autres mesures, comme l’isolement à domicile des cas présumés et la 

mise en quarantaine des membres de leurs familles [5]. Des doutes subsistaient également quant aux 

répercussions négatives d’une fermeture des écoles sur les systèmes de santé, du fait d’un absentéisme 

accru et du risque de rebond de l’épidémie avec l’assouplissement ou le relâchement des mesures, en 

l’absence de vaccin [4].   

 

Au début de l’année 2021, les situations des établissements scolaires étaient bien plus diversifiées 

(ouverture, fermeture ou différentes modalités intermédiaires) : les fermetures totales des écoles à l’échelon 

national sont limitées à une trentaine de pays, et la plupart permettent un accueil total ou partiel des élèves 

[1]. Avec plus d’un an de recul dans la gestion de la pandémie, les données scientifiques disponibles sont 

également beaucoup plus nombreuses et leurs conclusions plus précises. Les travaux conduits à l’échelon 

mondial montrent que les enfants transmettent le virus, mais ont un rôle plus modéré que les adultes dans 

la transmission [6, 7]. La méta-analyse de Zhu et al. sur la transmission du virus au sein des foyers retrouve, 

en effet, que les enfants ne sont à l’origine que de 3,8 % des clusters familiaux et sont également moins 

susceptibles d’être contaminés que les adultes en cas de contact avec le virus au sein de la famille [7]. Les 

cas de transmission secondaire sont rares, mais dans certaines conditions favorisantes, les plus jeunes 

peuvent jouer un rôle important dans la transmission du virus. L’étude d’un cluster dans un camp de jeunes 

en Géorgie a retrouvé cette contribution active des jeunes : l’ampleur du rassemblement (près de 600 

personnes), la non utilisation généralisée du masque pour les jeunes, la promiscuité dans les logements et 

les chants collectifs répétés ont, dans ce cas, très certainement favorisé la dissémination du virus, comme le 

pointent les auteurs [8]. Un autre cas a été observé en Israël où un lycée a été fermé moins de deux semaines 

après la réouverture : deux élèves symptomatiques ont assisté aux cours, ce qui a donné lieu à 153 cas chez 

les élèves et à 25 chez les membres du personnel. Les stratégies de prévention n’avaient pas été respectées, 

notamment la levée de l’obligation de porter le masque, en raison d’une vague de chaleur, et l’exiguïté des 

locaux dans cet établissement avec des classes surpeuplées non dédoublées [9]. La large étude menée dans 

l’État de Victoria, en Australie, conduit à proposer de résumer les données disponibles de la façon suivante 

: les foyers en milieu scolaires restent peu nombreux et sont principalement générés par des cas 

communautaires ; lorsque le premier cas est un jeune enfant, il est très peu probable qu’il donne lieu à un 

foyer épidémique ; lorsque le premier cas est un adolescent ou un personnel de l’école, il y a plus de cas 

secondaires ; la transmission domestique est, quant à elle, très fréquente ; la fermeture rapide des sites 

touchés contribue à la taille limitée des foyers épidémiques [10]. Les données probantes à ce jour suggèrent 

que lorsque les écoles mettent en œuvre des stratégies d’atténuation avec fidélité, la transmission dans les 

écoles peut être limitée [11]. Même lorsque la distanciation physique ne peut être respectée, le maintien 

constant d’autres mesures de prévention, comme le port du masque, sont efficaces à limiter la transmission 
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du Sars-Cov-2 [10]. 

 
Des données sur les conséquences de la fermeture des établissements 

 
Si les bénéfices d’une fermeture des écoles sont incertains, les conséquences négatives liées à la fermeture 

prolongée des établissements sont, quant à elles, bien documentées [3, 5, 12, 13]. Ayant un impact direct sur la 

capacité des parents, et donc d’une société toute entière à poursuivre une activité professionnelle, les coûts 

économiques et sociaux d’une fermeture généralisée des écoles sont potentiellement considérables [11]. L’étude 

de Sadique et al. avait montré, en 2008, qu’une fermeture des écoles était susceptible de toucher directement 

16 % de la main d’œuvre totale au Royaume-Uni et jusque 30 % dans certains secteurs [17]. Touchant des 

travailleurs clés comme les médecins et les infirmiers, cet absentéisme parental au travail est susceptible d’avoir 

un impact direct sur l’épidémie avec la perte, à court terme, de soins de santé ou d’autres services essentiels 

[14]. Ces effets ne sont pas à négliger : des études de modélisation ont, par exemple, suggéré que la perte élevée 

de personnel de santé en raison des obligations de garde d’enfants pendant les fermetures d’écoles pourrait 

conduire à des conséquences sur la mortalité supérieure à celles évitées par les fermetures d’écoles [15]. 

Dans le domaine de l’éducation, les effets de la fermeture sur les apprentissages sont majeurs et viennent 

aggraver les disparités éducatives préexistantes. Afin d’assurer au mieux la continuité pédagogique, plus des 

deux tiers des pays ont mis en place une plate-forme nationale d’enseignement à distance, mais cette proportion 

n’est que de 30 % pour les pays à faible revenu [14]. Les estimations du Programme National des Nations Unies 

pour le Développement montrent ainsi que 86 % des enfants de l’enseignement primaire ne sont effectivement 

plus scolarisés dans les pays à faible indice de développement humain, contre 20 % dans les pays ayant un indice 

de développement humain élevé, portant à 60 % le taux effectif de déscolarisation pour cette classe d’âge [16]. 

Ces effets n’ont rien de temporaire, un nombre important de ces enfants et jeunes parmi les plus vulnérables 

risquant de ne pas reprendre leur scolarité. Ceci est particulièrement vrai concernant l’accès des jeunes filles à 

l’éducation. Lorsqu’il existe, l’enseignement à distance varie considérablement, en termes de qualité et 

d’accessibilité, entre les pays et au sein même des pays. Malgré les efforts remarquables consentis par les 

équipes éducatives pour créer un environnement d’apprentissage à distance pour leurs élèves et le fleurissement 

d’initiatives innovantes, il s’avère, en effet, difficile de compenser les inégalités dans l’accès aux ressources 

numériques, qui restent très insuffisantes pour permettre une continuité éducative dans une large part des pays 

(en  Afrique  subsaharienne  par  exemple,  89 % des apprenants n’ont pas accès à un ordinateur familial et 82 % 

n’ont pas d’internet [17]. 

Quelles que soient les modalités retenues pour l’enseignement à distance (plateforme numérique, tablettes, 

télévision, radio, documents écrits), l’utilisation d’un média pour pallier l’absence, partielle ou totale, de 

l’enseignant positionne les parents comme acteurs incontournables du dispositif, tout particulièrement pour les 

enfants plus jeunes [16]. Les travaux montrent que ce rôle n’est pas nécessairement facile à assurer pour les 

parents, tout particulièrement quand ceux-ci sont ne sont pas ou faiblement alphabétisés, et vient amplifier les 

inégalités d’accès à l’éducation pour les enfants des familles les plus défavorisées. L’enseignement à distance, 

s’il vise à atténuer les effets des fermetures des écoles, ne peut donc en aucun cas être en mesure de garantir 

un accès équitable de tous les enfants à l’éducation. 

Les effets de la fermeture des écoles sur les enfants et les jeunes dépasse de loin la sphère éducative. En plus 

de l’impact sur les apprentissages, la fermeture des écoles a des conséquences importantes sur la santé et le 

bien-être des enfants et des jeunes. Du fait du confinement à la maison, l’activité physique est réduite, la santé 

mentale et le bien-être sont altérés du fait de l’isolement social [18] et du stress associé à l’apprentissage à 

distance [13]. On observe également une exposition accrue à la violence familiale, celle-ci étant favorisée par le 
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confinement des familles à la maison, dans une situation de stress et d’anxiété exacerbés [14]. Avec la fermeture 

des établissements scolaires, les enfants et les adolescents perdent également le bénéfice des interventions de 

santé publique (vaccination, traitements antiparasitaires, restauration scolaire…) et des dispositifs 

d’accompagnement social médiés par l’école [3]. Là encore, cet impact est différentiel et ses conséquences sont 

plus marquées pour les familles plus défavorisées, ce qui aggrave les inégalités en matière de santé et 

d’éducation. Il a été estimé que l’écart de réussite socioéconomique entre les élèves canadiens de 15 ans les plus 

et les moins démunis pourrait augmenter de 30 % avec une interruption de longue durée de leur éducation. De 

plus, cela pourrait affecter, chez eux, la volonté de poursuivre un diplôme d’études secondaires [19].  

 

Un processus de discernement 

 
Ces éléments permettent de soutenir le processus de discernement qui sous-tend les décisions politiques, 

mais ils n’offrent pas de solutions définitives. La revue systématique de Walsh et coll. (2021) conclut que « 

la réouverture des écoles, dans les zones de faible transmission et avec des mesures d’atténuation 

appropriées, ne s’est généralement pas accompagnée d’une augmentation de la transmission dans la 

communauté. Compte tenu de la diversité des preuves de l’efficacité et des effets négatifs, les décideurs 

devraient adopter une approche mesurée avant de procéder à la fermeture d’écoles, et envisager la 

réouverture des écoles en période de faible transmission, avec des mesures d’atténuation appropriées » [20]. 

Cette revue reste fondée sur des données issues très majoritairement des pays à haut niveau de revenus. 

Ainsi, bien que les données soient de plus en plus nombreuses, elles restent ouvertes à des interprétations 

différentes selon les contextes sanitaires, sociaux et politiques. 

Ceci concerne le principe même de la fermeture. En effet, celui-ci est fondé sur l’idée que la transmission 

est plus limitée en contexte familial que scolaire. Ceci n’a rien d’évident, en particulier dans les pays à faible 

revenu, du fait de la densité de population et de la nécessité, pour les familles, de quitter le domicile pour 

accéder à de la nourriture et à d’autres ressources vitales, en l’absence de filets de protection sociale et de 

systèmes de distribution. La situation familiale peut exiger des enfants et des jeunes qu’ils se mettent en 

quête de nourriture ou cherchent du travail, et ceux qui abandonnent l’école sont peu susceptibles d’y 

retourner [3]. Les fermetures d’écoles et les perturbations pendant les flambées d’Ébola en Afrique de 

l’Ouest ont entraîné une augmentation des mariages d’enfants et des sorties du système scolaire [21]. Ceci 

est particulièrement vrai pour les filles : les projections de données du FNUAP montrent que des millions de 

filles ont été ou seront mariées pour des raisons économiques, seront exposées à des grossesses non 

désirées et ainsi arrêteront leurs études [22]. Dans ces contextes, les écoles apparaissent comme des lieux 

protégés qui, de plus, offrent des services de santé essentiels (alimentation, traitements contre les vers…). 

La disparité des contextes vient donc naturellement modifier les enjeux, l’acceptabilité et la faisabilité des 

mesures : la proportion plus élevée d’enfants dans la population, l’absence  de  système  de  sécurité  sociale, 

le rôle crucial joué par la santé scolaire ou les programmes d’alimentation scolaire, la coexistence d’autres 

problèmes de santé publique prioritaires, les risques encourus par certaines catégories d’enfants en cas de 

fermeture des écoles sont autant d’éléments qui impactent significativement la balance des décisions 

politiques. Celles-ci appellent donc délibération scrupuleuse et collective, sur la base d’un examen 

approfondi des bénéfices attendus et des risques de la fermeture, en fonction des contextes. 

La crise de la COVID-19 a ainsi conduit à affiner les processus de prise de décision politique concernant le milieu 

scolaire. Du fait de la complexité des enjeux, des limites des données scientifiques disponibles et de la nécessité 

de penser en contexte, il s’avère crucial de mobiliser différents types de savoirs (études épidémiologiques, 

études de cas, expériences des épidémies passées, retours du terrain…) pour rouvrir les écoles en toute sécurité 
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et de façon opportune. Seule une délibération collective et pluridisciplinaire peut permettre de garantir la prise 

en compte des différentes perspectives sanitaires, sociales, économiques, éducatives [23]. 

Elle suppose aussi de reconnaître l’importance des données de l’expérience et du terrain pour appuyer ses 

décisions. En effet, la définition d’un cadre national sur les modalités de scolarisation en période de crise n’est 

que l’une des étapes du processus. Prendre une décision politique est une chose, rouvrir les écoles sur le terrain, 

surmonter ses propres craintes, accueillir les enfants, dialoguer avec les parents, rassurer la communauté, régler 

toutes les questions logistiques et organisationnelles en est une autre. Ce que pensent et font les gens sur le 

terrain, comment les soutenir concrètement sont des questions clés pour construire une réponse efficace et 

durable face à une épidémie. 

 
 
 

De la décision politique à sa mise en œuvre concrète. La réouverture des écoles du point de vue du 

terrain 

 
Cette seconde partie s’intéressera au devenir des recommandations nationales à l’échelon local et à leur mise 

en œuvre dans les écoles, du point de vue des professionnels du terrain. Elle s’appuie sur les résultats d’une 

étude qualitative menée par la Chaire UNESCO ÉducationS & Santé auprès des professionnels de la santé et de 

l’éducation de 43 pays et territoires, les invitant à partager les façons de faire face à la situation dans leur 

contexte ; leur lecture des éventuelles recommandations émises ; la façon dont la communication des 

recommandations était assurée ; les succès et difficultés perçus de la réouverture ; les solutions trouvées et 

mises en  œuvre  dans  les écoles [24].  

 
Les défis liés à la mise en œuvre des protocoles sanitaires 

 
Au moment de l’enquête, en mai-juin 2020, la COVID-19 s’était répandue en Asie et en Europe, mais 

venait à peine de pénétrer en Afrique et en Amérique. Dans tous les pays ayant répondu sauf un (le 

Burundi), les écoles avaient été fermées. Sur les 43 pays représentés, la présence de recommandations 

nationales, régionales ou locales n’est rapportée que pour 20 pays. Les pays et territoires qui ont déclaré 

disposer de recommandations nationales de réouverture représentaient, en grande partie, le Nord, 

tandis que ceux qui attendaient encore étaient principalement des pays à faible revenu ou à revenu 

intermédiaire du Sud. 

Les participants ont souligné les enjeux liés au sort des élèves qui vivent dans des conditions difficiles à 

la maison et l’impact d’une fermeture prolongée sur leur éducation. Ils ont également mis en avant les 

questions liées à la santé psychologique des enseignants, conséquence de leur forte mobilisation dans la 

gestion de cette crise : fatigue, voire épuisement, du fait de la nécessité d’adapter dans l’urgence leurs 

enseignements à des modalités nouvelles, et anxiété découlant des nombreux défis et incertitudes liés à 

la réouverture. 

En ce qui concerne les protocoles sanitaires, les participants considèrent que ceux-ci négligent les 

dimensions éducatives et restent focalisés sur le volet sanitaire. Ceci constitue une limite importante dès 

lors qu’il s’agit de maintenir l’application des gestes barrières dans la durée. La perception des 

participants quant à l’autonomie des écoles dans la mise en œuvre de ces réglementations varie 

fortement selon les pays et les contextes. Cette question apparaît cependant déterminante : la trop 

grande responsabilisation des écoles, tout comme l’absence totale de souplesse dans l’application des 
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recommandations sont deux écueils à éviter pour la bonne et juste implication des professionnels dans 

le processus. Certains participants expriment ainsi leur frustration et leur impuissance à devoir mettre en 

œuvre des recommandations qu’ils estiment incompatibles avec la nature même de leur mission. En 

outre, les personnes interrogées déclarent que, dans de nombreux cas, les règles nationales ne s’adaptent 

pas au contexte local ; elles estiment que les personnes qui émettent les recommandations devraient 

mieux comprendre le secteur de l’éducation. Au niveau local, le processus de réouverture est très 

complexe et comprend des questions sociales et éducatives en plus des défis sanitaires. Les 

recommandations ne semblent être qu’un déterminant supplémentaire, parmi beaucoup d’autres, de ce 

qui conditionne les pratiques à l’échelle des écoles [25]. 

 

Pour ce qui est de la description des facteurs favorables, des solutions concrètes et des ressources nécessaires 

à la réouverture des écoles, la cohérence des informations et un délai de mise en œuvre suffisant sont considérés 

comme des éléments essentiels. Des partenariats constructifs entre les écoles, les familles, les autorités locales 

et les syndicats d’enseignants apparaissent également comme devant être encouragés. Dans l’ensemble des 

pays, les participants identifient la « peur de l’infection » comme l’un des principaux défis de la réouverture des 

écoles, expliquant selon eux l’absentéisme important des élèves et/ou du personnel dans les écoles qui avaient 

déjà rouvert. Les obstacles identifiés à la réouverture sont souvent liés aux locaux (manque d’espace pour la 

distanciation physique, manque d’eau, manque de personnel, manque d’équipement). 

Les participants soulignent, également, le besoin d’une approche hybride de l’apprentissage, afin d’éviter les 

ruptures et de favoriser la continuité éducative, qui est un enjeu majeur pour les enfants et les jeunes vivant 

dans des circonstances difficiles. 

Certains voient, également, dans la crise de grandes opportunités : renforcer les compétences des 

professionnels de l’éducation dans les méthodes pédagogiques hybrides ; introduire des thématiques plus 

fondamentales sur la vie et la mort, qui sont habituellement négligées ; et créer des générations futures d’adultes 

résilients à même de faire face aux crises futures. Pour ce faire, il apparaît nécessaire que les décideurs politiques 

donnent aux enseignants les moyens et la confiance nécessaires pour qu’ils soient en capacité de répondre aux 

défis liés à la crise sanitaire. 

 
Une approche adaptée au contexte 

 
Les données de la recherche montrent que, pour que des pratiques éducatives évoluent dans le but de prendre 

en compte des changements sociaux (crises sanitaires ou toute autre réforme ou innovation…), produire des 

prescriptions ne suffit pas. Les éducateurs (enseignants, chefs d’établissements, conseillers d’éducation, 

personnels de santé et sociaux…) sont des professionnels qui organisent leurs pratiques en fonction non 

seulement des prescriptions, mais également des besoins des élèves, du contexte social, culturel et éducatif, des 

attentes familiales et sociales et de leur propre vision des enjeux éducatifs [26, 27]. Que l’on pense simplement 

aux différences de contexte entre une école rurale de montagne, un collège de banlieue ou un lycée de centre-

ville ou, plus encore, aux écarts dans les infrastructures (43 % des écoles à travers la planète n’avaient pas, en 

2019, accès à des installations de base pour le lavage des mains) [28]. Il en est de même, par exemple, pour les 

temps forts organisés dans les établissements. Les données épidémiologiques montrent que des évènements 

sportifs ou culturels (concerts par exemple) en milieu scolaire sont susceptibles, comme tout rassemblement, de 

contribuer à la propagation de l’épidémie. Il n’est pas possible de juger de la pertinence ou non de l’organisation 

d’un tel évènement éducatif à l’échelon d’un ministère. Son importance pédagogique ou sociale, la physionomie 

des locaux, les capacités d’encadrement, la circulation du virus à l’échelon local sont des paramètres clés qui 
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doivent être pris en compte. De plus, toutes les épidémies ne se développent pas de la même façon. Il est ainsi 

normal que toutes les connaissances nécessaires pour la circonscrire ne soient pas disponibles dès leur 

émergence. Il s’agit d’agir en contexte d’incertitude. Seul un discernement en situation par les acteurs de la 

communauté éducative (élèves, parents, collectivité et professionnels), sur la base des directives nationales, peut 

permettre de prendre les décisions les plus adaptées. 

Il n’est pas question d’implantation d’un protocole mais bien de mise en actes, ici et maintenant, des 

pratiques les plus adaptées à la situation, en fonction d’une large variété de déterminants, l’épidémie étant 

l’un d’entre eux. Ainsi, construire les capacités locales d’action afin de permettre à chaque école, collège ou 

lycée de relever les nombreux défis techniques, pédagogiques, communicationnels et éthiques qu’engendre 

une épidémie constitue-t-il un enjeu majeur. Reconnaître l’expertise des professionnels de l’éducation, leur 

faire confiance et leur donner les moyens d’agir constituent des prérequis à la mise en place des mesures les 

plus adaptées [29]. On ne peut réussir dans la lutte contre les épidémies qu’avec les acteurs eux-mêmes, 

dans une démarche d’échanges et de co-construction. Une telle approche permet de nourrir l’action des 

écoles et des établissements par des solutions créatives et des innovations émanant du terrain (voir par 

exemple [30]). 

 

 
Penser au-delà de la pandémie 
 
Régime ordinaire et régime d’exception 
 

Avec le tsunami médiatique qui nous submerge depuis le début de la pandémie, il est aisé de percevoir que la 

santé publique est fondée sur deux modalités d’action distinctes. Le régime d’exception est activé en cas de crise 

sanitaire et organise la réponse à une menace spécifique, y compris en générant une perturbation dans 

l’organisation sociale et en limitant la liberté des individus. Le régime ordinaire s’appuie sur des interventions sur 

les multiples facteurs environnementaux, sociaux et individuels qui conditionnent la santé. Il s’agit, ici, de créer 

les conditions de la santé de tous en référence à une large variété de cultures, de contextes, de rapports 

individuels et collectifs à la santé. La majorité de ces déterminants de la santé relevant d’autres champs que le 

système de soin, promouvoir la santé et réduire les inégalités nécessite la mise en œuvre d‘approches 

intersectorielles cohérentes [23]. 

Si les règles et les modes de fonctionnement qui caractérisent ces régimes sont différents, dans les deux cas, 

les questions éducatives y jouent un rôle majeur. Le niveau d’éducation est l’un des principaux déterminants de 

la santé des personnes et inversement la santé et le bien-être constituent des conditions nécessaires à la réussite 

éducative tout au long de la vie [31]. Les écoles et les établissements scolaires sont ainsi des acteurs clés en 

période de crise comme en régime ordinaire. Aussi, est-il nécessaire de penser la relation école et santé à l’aune 

de ces deux contextes, et dans une perspective à long terme. 

D’une part, se préparer à faire face à une crise ne relève pas de l’urgence mais d’une démarche d’anticipation. 

Outiller les écoles et les établissements en vue d’une fermeture locale ou d’une réorganisation en cas de flambée 

épidémique, développer les connaissances et les compétences nécessaires à chaque personne pour adapter son 

comportement en période de crise demande du temps. Construire un rapport positif à son corps (indispensable 

pour prendre soin de soi et pratiquer les gestes d’hygiène), apprendre à trier les sources d’information et à 

identifier les fake news, mettre à distance la pression des médias ou des pairs : toutes ces compétences cruciales 

en période pandémique ne se développent pas par des actions ponctuelles de communication mais par une 

patiente démarche éducative. Développer les capacités de tous à prendre en charge sa santé et à faire des choix 

éclairés et responsables, à la fois en tant qu’individu et comme membre de la communauté, (ce que l’on appelle 
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la littératie en santé) ne peut se décréter dans l’urgence de la gestion d’une crise, même si la pandémie de 

COVID-19 a conduit à une forte augmentation des compétences collectives en matière de maladies infectieuses. 

D’autre part, il convient de distinguer urgence et risque. Comme l’ont montré les sciences sociales, les risques 

sont des données socialement construites et résultent du regard porté par une société (représentation) sur un 

évènement perçu comme accidentel et aléatoire : un risque suppose l’anticipation de cet évènement, l’action 

pour le prévenir, le détecter et en limiter les impacts. La grippe espagnole, malgré ses dizaines de millions de 

victimes, n’était pas un risque à l’époque, car elle n’avait pas été anticipée, prévenue ou contrôlée. Ainsi, la 

gestion d’une crise sanitaire suppose une étroite compréhension des enjeux de cette perception individuelle et 

collective du risque, qui se trouve au cœur de la réponse apportée par les individus et les sociétés à la crise. Les 

écarts entre l’appréciation de ce risque par les experts ou les autorités et celle des citoyens ordinaires ou non-

experts se trouvent au cœur des défis et des tensions conditionnant le devenir de toute crise sanitaire. Car la 

prévention d’un risque engendre à son tour de nouveaux risques économiques, sociaux, politiques et sanitaires, 

et tout l’enjeu de la gestion d’une crise est de savoir équilibrer ces risques complémentaires, qui ne sont pas 

nécessairement homogènes selon les groupes sociaux. 

À ce titre, la pandémie de COVID-19 revêt les caractéristiques fondamentales des crises sanitaires. Parce qu’il 

n’est pas perceptible par nos sens, le Sars-Cov-2 fait partie de ces risques « invisibles », laissant libre cours à 

l’appréciation subjective de chacun quant à la menace qu’il constitue. Cette invisibilité du danger a encore été 

renforcée, dans le cas de la COVID-19, par la présence de très nombreux porteurs asymptomatiques, en 

particulier les enfants, pouvant transmettre le virus. Se cumulant à cette invisibilité du risque, les fortes 

incertitudes, limites et défaillances de l’expertise médicale ont favorisé des phénomènes tantôt de sous-réaction 

tantôt de sur-réaction de l’opinion dans la représentation de cette crise. L’extrême médiatisation de cette 

pandémie et le rôle joué par les réseaux sociaux dans la diffusion de théories concurrentes, parfois les plus 

farfelues, a notoirement contribué à amplifier ces phénomènes. L’analyse sociologique montre que les 

perceptions profanes du risque, en l’absence de certitude scientifique, sont loin d’être irrationnelles et 

construisent souvent leurs représentations en référence à des représentations antérieures [32]. Surtout, chacun, 

en fonction de sa situation, apprécie ce risque en rapport avec d’autres risques concurrents qui lui sont propres 

: le risque d’être infecté peut, selon la situation de chacun, peser moins lourd que le risque immédiat de perdre 

son emploi, de se retrouver isolé, de ne plus pouvoir exercer des activités essentielles à son bien-être par 

exemple, qui résultent des mesures adoptées pour contenir le risque de transmission. La reconnaissance de ces 

risques concurrents est fondamentale pour créer les conditions de l’adhésion de la population aux mesures prises 

pour lutter contre l’épidémie, et suppose la prise en compte de l’environnement social et culturel des personnes 

dans la construction de ces réponses. Cette appréciation et hiérarchisation des risques s’établit dans une 

temporalité spécifique, évolutive, ce qui peut expliquer qu’un même risque soit évalué différemment dans le 

temps et détermine des attitudes ou des mesures de réponses différentes. En effet, face à un péril immédiat 

(qu’il soit réel ou ressenti comme tel), il est nécessaire d’agir rapidement et en référence à une menace 

spécifique. Les êtres humains sont capables de développer des comportements de protection, surtout si le risque 

est perçu comme important. Le contexte d’urgence peut alors venir justifier que des dimensions, pourtant 

essentielles, de la démarche éducative soient temporairement mises au second plan. Ce sentiment d’urgence 

reste socialement construit et étroitement lié avec les données scientifiques disponibles et leur capacité à 

évaluer la gravité de la menace, ses conséquences et notre capacité à y répondre. Au fil des semaines, des mois, 

voire des années que peut durer une épidémie, d’autres éléments doivent être pris en compte, notamment 

l’impact sur les apprentissages, la socialisation et la santé mentale des élèves comme des éducateurs. Le propre 

du temps éducatif, qui se compte en années et diffère ainsi fortement du temps politique et plus encore du 

temps médiatique, est d’imposer une vision stratégique. Le temps éducatif constitue, également, un rempart du 
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point de vue éthique, car il permet de prendre de la distance, de se recentrer sur les véritables enjeux, parfois 

masqués dans l’urgence de la gestion d’une crise. Parce qu’ils en constituent le sens et la finalité, le temps 

éducatif se construit et se déploie pour et avec les élèves ; il est donc intrinsèquement centré sur eux et donné 

par eux, prenant en compte la pluralité et la diversité de leurs besoins. Il vient ainsi naturellement rappeler le 

primat de l’intérêt de l’enfant. Alors que nous nous résignons à la probabilité d’une forme endémique de COVID-

19 et au risque continu à long terme de mutation et de l’émergence de nouveaux variants, il convient d’adopter 

une vision stratégique afin de garantir l’accès à l’enseignement à tous les enfants et les jeunes, notamment ceux 

qui ont le plus besoin de l’école pour réussir (du fait de maladies chroniques, handicap, difficultés sociales…) [33]. 

C’est l’engagement de tous dans la durée qui permettra d’y parvenir dès lors que pour que les écoles restent 

ouvertes, il est nécessaire que tous les membres de la communauté scolaire minimisent leur risque d’infection 

communautaire pour protéger les établissements scolaires [34]. Il est impératif d’intégrer la gestion des crises 

sanitaires dans une démarche d’ensemble à l’échelle de chaque école et de chaque établissement scolaire. 

 
Une approche éducative de la santé 

 
Prendre du recul sur la situation de crise que nous connaissons suppose de rappeler que les épidémies sont 

une réalité permanente pour les écoles. Qu’il s’agisse de gastroentérite, de grippe ou de méningite et, dans 

certains pays, de maladies respiratoires aiguës ou de maladies diarrhéiques, les écoles sont constamment 

touchées par les maladies infectieuses [35]. La fermeture est une mesure extrême qui, heureusement, n’est mise 

en œuvre que dans des conditions spécifiques. Préparer les écoles et les établissements aux crises sanitaires 

nécessite bien plus qu’une approche binaire ouverture/fermeture, la continuité du processus éducatif est une 

condition de son efficacité et de sa capacité à réduire les inégalités sociales [36]. 

La problématique de la fermeture des écoles pendant la pandémie de COVID-19 a largement mis en avant la 

nécessité d’intégrer une grande variété de paramètres dans les décisions politiques, au-delà de la protection du 

système de soins de santé et de sa capacité à prendre en charge les personnes gravement malades. Dans les pays 

qui réussissent le mieux, la gestion des épidémies n’est pas un volet isolé des autres enjeux de santé à l’échelle 

des écoles primaires et des établissements secondaires. Elle est l’une des dimensions d’une politique de 

promotion de la santé, qui intègre les volets de protection, de prévention et d’éducation. Certains systèmes 

éducatifs (en Écosse, Nouvelle-Zélande, Australie, Taiwan, Hong Kong, Finlande par exemple) ont, en effet, 

développé des approches intégrées qui font de la santé l’un des axes des projets d’école [37, 38]. Il ne s’agit pas 

de copier telle ou telle recette miracle, mais plutôt de se nourrir de l’expérience des autres. Aborder la santé du 

point de vue éducatif, c’est considérer qu’elle relève de l’action quotidienne des adultes en charge de l’éducation 

des enfants, au premier rang desquels les parents, les chefs d’établissement et les enseignants. Les infirmiers, 

médecins, psychologues, travailleurs sociaux de l’éducation ont un rôle clé au service du projet éducatif. Ils 

apportent une expertise et contribuent à la conduite du volet santé de la politique des écoles et établissements. 

L’enjeu est de développer la capacité des écoles et des établissements à promouvoir la santé, autrement dit 

d’aider les équipes éducatives à travailler collectivement sur la protection de la santé, la prévention et l’éducation 

à la santé comme éléments constitutifs du « vivre ensemble ». Il importe également d’offrir aux parents la 

possibilité d’être soutenus dans leur action éducative, notamment via l’action des collectivités locales et du 

secteur associatif. Il est important de souligner, une nouvelle fois, la diversité des contextes éducatifs, sociaux et 

culturels. C’est une démarche visant les déterminants de la santé, ici et maintenant, dont il est question, non 

l’implantation d’une approche unique. 
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Une organisation concrète pour les écoles et les établissements 
 

Il existe plusieurs façons de structurer l’action des écoles en matière de santé. En effet, la question de la santé 

et des épidémies n’est que l’un, parmi d’autres (très nombreux), des axes de travail d’un établissement scolaire. 

Il est nécessaire qu’il s’intègre de façon réaliste et soutenable dans le pilotage et les enseignements. L’une des 

façons de structurer l’ensemble est de construire une démarche éducative progressive, telle qu’un parcours 

éducatif de santé [39]. Un tel parcours éducatif intègre trois dimensions : l’éducation à la santé, la prévention et 

la protection de la santé [40]. En ce qui concerne spécifiquement le risque épidémique, le parcours éducatif de 

santé inclut les éléments fondamentaux de protection (hygiène et aération des locaux, maintien en état des 

sanitaires, disponibilité du savon et de moyens de séchage des mains adaptés, capacité à contacter les familles 

en cas d’urgence, relation suivie et moyens de joindre les travailleurs sociaux, infirmiers et médecins scolaires, 

numéros d’urgence, plans de circulation, préparation à une fermeture temporaire et localisée en cas de flambée 

épidémique…), de prévention (culture de prévention parmi les personnels, élèves, familles, partenaires de 

l’école, informations relatives aux différentes épidémies possibles par affichage, consignes générales, 

vaccination…) et d’éducation (connaissances et compétences liées au corps et à la connaissance de soi, aux 

microbes, aux vecteurs, au lavage des mains, aux gestes barrière, aux compétences psychosociales, au regard 

critique et à la gestion de l’information…). Ces éléments sont communs aux épidémies et font l’objet d’un travail 

sur la durée. Lorsque des crises sanitaires interviennent, des mesures de prévention spécifiques sont mises en 

œuvre, voir par exemple la boite à outils du centre européen de contrôle des maladies sur la gastroentérite [41]. 

 

 

 

Conclusion 

 
Il n’est pas question d’attendre la prochaine pandémie pour se demander comment donner les moyens d’agir 

aux élèves, familles, élus locaux et professionnels... Il convient tout d’abord de soutenir concrètement chaque 

école ou établissement pour leur permettre d’intégrer, dans la durée, les questions de santé tant au pilotage 

qu’aux enseignements. Pour cela, il est nécessaire que soit partagée une culture renouvelée de la santé, qui se 

fonde sur une connaissance des déterminants de la santé et de ceux qui conditionnent les inégalités. Il importe, 

ensuite, que l’axe santé soit explicitement intégré au pilotage de l’école ou de l’établissement. La 

systématisation du parcours éducatif de santé pour tous les élèves, de la maternelle au lycée, est un moyen d’y 

parvenir. Cette crise l’a montré, il reste beaucoup à faire pour promouvoir la santé de tous et réduire les 

inégalités. Permettre l’émergence et le partage, bien au-delà du milieu scolaire, d’une approche éducative de la 

santé est un prérequis à une préparation efficace des établissements scolaires à faire face aux futures épidémies. 

Sur cette base, c’est l’articulation de la production de cadres de réflexion nationaux solides et de la mise en 

capacité d’agir des acteurs locaux qui permettra de protéger les élèves, de prévenir le développement des 

épidémies et de maintenir un processus éducatif de qualité. 

 
Aucun conflit d’intérêts déclaré 
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